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A Courriel d’information 
n°270 du 02/10/2001 
« Collectons la taxe Tobin » 


1-Ilest très simple de collecter la taxe 


2 


Tobin Comme il est très difficile 
d'identifier les spéculateurs et les profits 
qu'ils réalisent, nous proposons de taxer 
chaque conversion d'une monnaie en une 
autre. Les spéculateurs font des va-et- 
vient incessants sur les monnaies, la taxe 
les frapperait très souvent. En revanche, 
les entreprises qui participent au 
commerce international, qui ne pratiquent 
pas ces va-et-vient, ne seraient pas 
lourdement frappées. 


Congrès européen citoyen, épilogue 
Voici la proposition de la présidence 
belge de l'Union européenne concernant 
le rapport à préparer pour la prochaine 
réunion des ministres des finances, 
ECOFIN. Il s’agit là du résultat des 
mobilisations internationales qui ont 
entouré la dernière réunion à Liège. Une 
étape donc, mais une étape importante et 
une première victoire certaine. 


8- Environnement A l'occasion de la tenue 
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de la 7° conférence de la Convention sur 
les changements climatiques qui aura lieu 
à Marrakech du 29-10-2001 au 09-11- 
2001 ATTAC Maroc cherche à tisser des 
liens et à construire un travail autour des 
problèmes de l'environnement. 


Les plans de licenciements et la 
démocratie. La démocratie est fondée 
sur les valeurs d'égalité et de justice, et si 
dans le domaine de la politique ces 
valeurs ont plus ou moins réussi à 
s'imposer, comme nous venons de le voir 
il n'en est rien dans le domaine de 
l'entreprise et de l'économie en général. 
L'entreprise est propriété des actionnaires 
qui la gèrent selon leur seul intérêt 
financier, les travailleurs ne sont 
nullement associés aux choix et l'inégalité 
est ici de rigueur. 


Brèves d’'OMC Les OGM sont à l'attaque 
de différentes façons dans les instances 
internationales. Celles-ci, en particulier 
l'Organe de règlement des différends, 
sont jugées extrêmement sévèrement par 
les agences spécialisées. 


A Courriel d’information 
n°271 du 05/10/2001 
« Plutôt Rimbaud que Rambo >» 


1- Etonnants Paradis — Les paradis 
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fiscaux, relais financiers du terrorisme 
Après les attentats meurtriers perpétrés 
aux Etats-Unis de nombreux 
gouvernements semblent soudainement 
découvrir certaines des conséquences 
des “paradis fiscaux ”. Ces territoires 
sans loi, où le secret bancaire s'ajoute à 
l'existence de lois fiscales, commerciales 
et pénales particulièrement laxistes, 
facilitent effectivement le transit et le 
blanchiment de fonds de toutes origines 
(fraudes, corruption, rackets, trafics, etc) 
et destinés à diverses finalités, dont, 
parmi d'autres, le financement d'armées 
privées ou d'actes terroristes. 


Plutôt Rimbaud que Rambo Les luttes 
pour la justice sociale et pour un monde 
plus pacifique ont convergé ce week-end 
en Suisse et ailleurs dans le monde. A 
Genève, près de 500 personnes 
s'entassaient samedi soir à Saint- 
Boniface pour entendre plusieurs 
orateurs, dont Christophe Aguïton, 
s'interroger sur les conséquences des 
attentats du 11 septembre. Dimanche, ils 
étaient quelque 4000, dans les rues de 
Genève, à réclamer des solutions 


Crainte sur les services publics ! 


L'énergie / Par energie.rhone@attac.org 


Le contexte énergétique mondial : les inégalités ! 


Actuellement 6 milliards d’humains consomment globalement 9 Gtep et demain, les 
9 milliards d'individus en consommeront entre 13 et 30 Gtep selon les décisions 
politiques qui seront prises. 


En ce début de millénaire, 1/3 des être humains n'ont pas accè s à une énergie 
commerciale et n’a donc accès qu'au bois de feu. Plus de deux milliards ne 
connaissent pas l'électricité. 


En même temps, 20% des individus les plus riches s’accaparent les 2/3 de la 
consommation d'énergie. Cette inégalité peut s’énoncer co mme suit : un Nord 
Américain consomme deux à trois fois plus d'énergie qu’un Européen, 30 fois plus 
qu'un Indien et, à l'extrême, 200 fois plus d'électricité qu’un Africain. 


Ces inégalités énergétiques traduisent sans doute plus fidèlement les inégalités 
sociales que n'importe quel seuil de pauvreté car l'énergie est depuis la préhistoire 
un des fondements de nos civilisations et du rapport social. 


C'est donc dans un contexte d'énormes inégalités entre pays développés et PVD, 
mais aussi entre riches et pauvres de chaque zone, que les politiques énergétiques 
sont élaborés dans chaque pays. Ces inégalités criantes devraient impose r un 
devoir de solidarité mondial et une coopération politique visant à établir un plan 
mondial de réduction des inégalités éner gétiques. Au lieu de cela, chaque pays se 
place dans une stratégie de concurrence notamment pour l’accès aux ressources 
primaires fossiles (pétrole, gaz, uranium). Cette concurrence entraîne des tensions 
géopolitiques majeures dont la gestion pourrait se révéler catastrophique au niveau 
social (la Guerre du Golfe et l'embargo qui a suivi en témoignent parfaitement). 


Des contraintes environnementales fortes 


La production et la consommation d'énergie font peser une triple menace sur 
l'environnement mondial : Epuisement des ressources, concentration excessive de 
gaz à effet de serre et risques nucléaires (cumul des déchets à très longue durée 
de vie, accidents et prolifération de matière fissible à éventuel usage militaire). 


Localement, la production et la consommation d'énergie sont sources de pollutions 
dont les conséquences sociales (santé notamment) commencent tout juste à être 
évaluées. 


La prise en compte de ces contraintes par la filière énergétique, et au -delà par 
l'ensemble des acteurs, se heurte à une culture économique établit qui “ externalise 
” la plupart des coûts environnementaux sur la société toute entière. Le 
changement de mentalité nécessaire à une réelle prise en compte des facteurs 
environnementaux passe d’abord par une réforme profonde des indicateurs 
économiques servant aujourd’hui à piloter les activités humaines. L'intégration des 
coûts environnementaux dans le prix est une des solutions mais pour ce faire 
l'analyse économique doit s'orienter vers l’utilisation de “ bilan matièr e ” pour 
chaque produit. Notons que cette démarche vient d’être appliquée pour l'analyse 
de la filière nucléaire demandée par le Premier Ministre à trois experts. 


L'enjeu économique : la capture des rentes ! 


L'économie étant avant tout un système de ré partition de la richesse, les enjeux de 
la politique énergétique tournent autour des moyens d'affectation de la richesse 
tirée de la production et de la consommation d'énergie. 


Actuellement, la libéralisation et la dé -réglementation d'origine politique entraînent 
une concentration international des activités énergétiques autour de quelques 
grands groupes. Ces derniers cherchent à devenir des entreprises globales au 
sens ou ces groupes tentent d'intégrer en leur sein d’une part une couverture 
commerciale mondiale et, d’autres part, l’ensemble de la filière énergétique et de 
ses débouchés. Ce phénomène d'intégration est basée sur une politique financière 
de fusion/acquisition permettant de s'implanter rapidement sur les marchés 
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nationaux, de réunir des filières historiquement séparée (pétrole, gaz et électricité 
par exemple) et même d'acquérir d’autres métiers basée sur l'exploitation de 
réseau (eau, télécommunications…….). 


L'objectif de ces multinationales est bien sûr de s’inst aller sur les marchés des 
produits “ vitaux ” permettant par des politiques tarifaires adaptées de “ capturer 
des rentes ” continue que certains appellent “ les impôts privés ”. Le développement 
de l’abonnement global (frais fixes + consommation) participe de cette stratégie en 
déconnectant complètement la facture de la consommation réelle. 

Cette stratégie permet aux groupes d'acquérir une puissance financière énorme 
pouvant dépasser celle de certains états ce qui leur permet notamment d’être en 
position de force lors des négociations avec le pouvoir politique. Le contrôle de 
l'énergie est un vecteur naturel de pouvoir sur l’écono mie ; il tant à devenir de plus 
en plus un facteur de pouvoir sur le politique. 


Pistes pour une action politique citoyenne 


La ré-appropriation de l’avenir du monde par les citoyens de tous les pays passe 
inévitablement par la question énergétique qui conditionne fortement l’évolution 
économique, sociale et environnementale de la planète. Trois axes pourraient être 
développés : 


1. La politique énergétique : La mise en place et la promotion de solutions visant à 
maîtriser fortement la consommation d'énergie dans toutes les activités 
humaines est un des axes primordiaux de l’action citoyenne. Cet objectif doit se 
décliner sur de nombreux plans : de l'installation de lampes basses 
consommation aux rassemblements mondiaux pour soutenir le protocole de 
Kyoto. 


Un des enjeux de cette lutte est de transformer durablement la “ culture 


énergétique de la société et donc de chacun des citoyens du monde. 


Un deuxième axe de travail pourrait se constituer autour des énergies 
renouvelables et de leur utilisation décentralisée. Une partie non négligeable des 
besoins vitaux doit pouvoir être tirer d'installations profitant au maximum de 
l'environnement local et notamment des sources d'énergies renouvelables. Cette 
politique permettrait notamment de couvrir les besoins vitaux des populations 
non raccordés aux réseaux tout en augmentant la part des énergies 
renouvelables dans le bilan mondial. 


2. La régulation de l’économie : Le recentrage de l’économie sur le court terme et la 
“ marchandisation ” croissante des activités sont les conséquences de 
l'application politique de véritables “ dogmes ” économiques : l'efficience des 
marchés libres, les bienfaits de la concurrence, la croissance par l'exportation... 


L'analyse et la critique de ces “nouvelles “ bibles ” doi vent être conduite dans 
une optique de vulgarisation populaire. Cette “ éducation populaire ” est crucial 
pour casser les pratiques politiques actuelles qui sont toujours légitimées par des 
“ experts ” en techno-science. De ce point de vue, il serait souhaitable de 
revitaliser le débat démocratique en généralisant “ l'évaluation social ” des 
activités au sein de structures indépendantes accueillant les citoyens et leurs 
associations. 


Il faut aussi lutter fermement contre l'obligation faite aux acteurs éco nomiques, 
par les actionnaires (les marchés !), de raisonner uniquement en terme de 

rentabilité à court terme . Ceci nécessite un encadrement politique fort non 
seulement du secteur énergétique mais aussi de l’ensemble des secteurs 

structurant la demande d'énergie (transport, urbanisme...). Il faut pour cela 
briser le cycle mondial de dé-réglementation de l’économie en imposant une 
régulation globale des activités basée sur des indicateurs économiques réformés 
prenant en compte les aspects sociaux et environnementaux des activités. 


Il est aussi nécessaire, pour que le pouvoir politique retrouve sa place 
dominante, d'exiger un contrôle plus strict des concentrations capitalistiques en 
exigeant l'application de lois anti-trust redonnant une taille * humaine ” aux 
entreprises et permettant un “ re-localisation ” des activités sur des territoires 
support de démocratie. 


8. La coopération et la démocratie : Compte tenu des inégalités criantes mais aussi 
des différences culturelles, il n’est pas réaliste de cro ire que la solution se trouve 
dans l'émergence d’un système global et vertueux. L'enjeu semble plutôt être de 
penser des systèmes économiques régionaux imbriqués coordonnés en vertu 
des principes de subsidiarité et de solidarité. 


pacifiques et sociales aux crises de notre 
temps. 


3- Contre la logique de guerre Cet appel a 
été impulsé par le Mouvement de la 
Paix". Un consensus s'est formé entre 
tous les participants pour souligner les 
dangers de la situation actuelle suite aux 
attentats terroristes, avec le risque d'une 
escalade guerrière qui pendrait pour cible 
les populations civiles. Dans ce cadre, 
deux dates sont apparues 
incontournables. Le samedi 6 octobre un 
certain nombre d'initiatives unitaires sont 
d'ores et déjà organisées dans toute la 
France. Attac se doit d'y être présent. 
D'autre part le collectif unitaire a proposé 
de faire du 11 octobre, date symbolique 
un mois après les attentats, une journée 
nationale d'action avec à Paris un 
rassemblement à 18 h place de l'Opéra. 


4- Construire le réseau parlementaire 
international On sait en effet le temps 
qu'il faut pour donner forme et 
consistance à une telle initiative 
internationale inédite. Nous espérons 
donc, au Parlement européen, que les 
lectrices et lecteurs du Grain de Sable 
contribueront à informer les élu(e)s avec 
lesquels ils collaborent —-en Europe 
comme dans les autres régions du 
monde- et nous tiendrons au courant des 
initiatives qui auront été prises. 


Courriel d’information 
n°272 du 09/10/2001 
« La guerre ? » 


1- Une réponse à l'idée absurde de la 
guerre des civilisations Mais, et il nous 
faut le rappeler avec force, cet engrenage 
n'est pas fatal, et le refus de cette 
évolution peut conduire à de nouvelles 
possibilités, peut amener le monde à une 
plus grande maturité. Que peuvent faire 
tous ceux qui, individuellement et 
collectivement, refusent cet avenir ? Où 
et comment construire une position 
alternative ? 


2- N'importe quoi. Le gouvernement 
américain soutient une loi interdisant 
toute coopération militaire avec les Etats 
ayant ratitié le Statut de la Cour pénale 
internationale (CPI) ! 


3- L'OCDE part en guerre Le Groupe 
d'action financière sur le blanchiment de 
capitaux (GAFI) va tenir une réunion 
plénière extraordinaire à Washington, les 
29 et 30 octobre 2001 pour engager des 
initiatives visant à combattre le 
financement du terrorisme. 


4- Forum Social Mondial 2002 Le FSM est 
un espace ouvert de rencontres pour 
l'approfondissement de la réflexion, le 
débat démocratique d'idées, la 
formulation de propositions, le libre 
échange d'expériences et l'articulation 
d'actions efficaces, d'entités et de 
mouvements de la société civile qui 
s'opposent au néolibéralisme et à la 
domination du monde par le capital et par 
n'importe quelle forme d'impérialisme, et 
qui sont investis dans la construction 
d'une société planétaire centrée sur l'être 
humain. 


Courriel d’information 
n°273 du 12/10/2001 
« L’OMC et nous » 


1- Le Commerce de la tragédie Et donc 
lorsque M. Zoellick nous demande de 
soutenir le libre échange dans l'intérêt de 
la sécurité nationale, il devrait au moins 
avoir l'honnêteté de reconnaître qu'il 
demande à la majorité des Américains de 


# 


faire davantage de sacrifices, tandis que 
les autres s'enrichissent. 


2- Ce n’est pas la faute de l'OMC Audition 
de Mike Moore. Après avoir observé ne 
pas aimer le concept de « globalité » qui 
se réfère à la position de certains Etats, il 
a souligné qu'il était nécessaire que les 
décisions soient acceptées par le marché 
et qu'une décision soit prise pour un 
nouveau cycle nécessitant une large 
négociation. 


3- « Business more than usual » Moins 
d'une heure après que les deux avions se 
sont écrasés sur le World Trade Center, 
le 11 septembre, Jo Moore, une 
conseillère du ministre britannique des 
Transports, a envoyé un e-mail à ses 
supérieurs: «Sujet: relation avec les 
médias. C'est un très bon jour pour 
ressortir tout ce qu'on veut faire passer 
en douce.» 


4- La Banque mondiale est-elle contre 
FOMC ? Extrait d'un brouillon de rapport 
non encore paru officiellement. Les règles 
antidumping de l'Organisation mondiale 
du commerce n'ont pas de sens au point 
de vue économique et permettent aux 
pays de restreindre les importations sans 
justifications économiques. Les pays en 
développement supportent le poids de 
ces mesures de manière 
disproportionnée, que ce soit face aux 
marchés des pays industrialisés ou face à 
d'autres pays en développement. 
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Crainte sur les services publics ! 
L'énergie. C'est donc dans un contexte 
d'énormes inégalités entre pays 
développés et PVD, mais aussi entre 
riches et pauvres de chaque zone, que 
les politiques énergétiques sont élaborés 
dans chaque pays. Ces inégalités 
criantes devraient imposer un devoir de 
solidarité mondial et une coopération 
politique visant à établir un plan mondial 
de réduction des inégalités énergétiques. 


Courriel d’information 
n°274 du 16/10/2001 
«Guerre, commerce & libertés » 


1- Etonnants paradis. Une conférence 
internationale à Montréal // est notoire 
que les abris fiscaux, lesquels soit dit en 
passant ne sont pas tous situés dans des 
Îles exotiques, sont un des principaux 
moyens de recycler les revenus 
provenant de la corruption des agents 
officiels étrangers (pots-de-vin), du trafic 
des armes et des narcotiques, de la traite 
des femmes et des enfants à des fins de 
prostitution, de la vente des organes, etc. 


2- La campagne pour la guerre va-t-elle 
être fatale à la solidarité ouvrière 
internationale ? Alors que le 
gouvernement des Etats-Unis se prépare 
à la guerre, le mouvement ouvrier devrait 
se pencher sur les conséquences des 
attentats et agir avec circonspection. Il 
tente tant bien que mal de se reconstruire 
depuis six ans et la nouvelle situation 
nous place à la croisée des chemins. 


3- L’empire occidental dans ses oeuvres 
La duplicité des pays européens est sans 
limite. Nos gouvernements tiennent des 
propos lénifiants sur la lutte contre la 
pauvreté tout en adoptant, là où se 
prennent les décisions, des positions qui 
accroissent la pauvreté et la dépendance 
des peuples du Sud à l'égard du Nord. 


4- Brèves d’'OMC Conférence ministérielle 
de l'OMC. Le préambule fait également 
une brève mention du monde du travail, 


mais toute autre référence se rapportant 


Ce nouveau système de “ tutelle ” politique doit séparer les fonctions législatives 
d'orientation, les fonctions techniques de régulation et les fonctions pluralistes 
d'évaluation (garantir notamment la pluralité sociale, scientifique, idéologique, 
etc. de l'évaluation). La séparation des fonctions doit permettre l'émergence d’un 
dialogue démocratique (politique) axée sur la réalité des vécus et non sur le “ 
spectacle médiatique ”. 
Ceci nécessite de dépasser la “ guerre économique ” actuelle en donnant aux * 
biens communs ” de l'humanité (eaux, l’air, les ressources naturelles) un véritable 
statut juridique mondial prenant en compte leur rôle économique, social et 
environnemental. 


Pour réaliser ce changement de culture à l'échelle mondiale tout en respect ant les 
particularités de chacun, il faudra proposer les règles d’une démocratie “ globale ” 
et décentralisée fondée sur le pluralisme des constats et des évaluations, sur 
l'information et la concertation et enfin sur la décision majoritaire (pas de veto). 


C'est par la définition démocratique d'objectifs d'intérêt général que la notion de 
service public pourra être refondée et définitivement légitimée au niveau mondial, 
régional, national et local. 


Dans cette optique, la construction européenne est un en jeu puisqu'il symbolise, à 
niveau régional, la tentative la plus avancée de ce type de démarche politique. Ceci 

est particulièrement vrai pour l'énergie puisque l'Union Européenne porte encore, 

faiblement il est vrai, les valeurs d'intérêt général à l'OMC en préservant la 
possibilité d'imposer des missions de service public aux opérateurs du secteur de 
l'énergie(point 1.4 de la communication de l'UE à l'OMC). Aller plus loin que 

l'affichage n’est qu'histoire de volonté politique, comprise comme un rapport de 
force électoral, que chaque citoyen peut contribuer à faire évoluer. 


Article publié dans le cadre des Assises des services publics organisées à Lyon et St Etienne 
Pour plus d'information http://attac.org/nonewround/ 
Voir aussi le site dédié à cet événement http://www ..local.attac.org/rhone/agcs/index.htm 


} Courriel d’information n°273 du Vendredi 12 octobre 2001 


L'empire occidental dans ses oeuvres 


Par Raoul Marc Jennard 


Jamais, comme en ce début de 21e siècle, le monde n'a été aussi profondément 
divisé. Jamais l'écart entre le niveau de vie des pays industrialisés et celui des pays 
en développement n'a été aussi grand. Jamais le fossé entre le Nord et le Sud n'a 
été aussi large. Jamais l'opposition entre gouvernements du Nord et 
gouvernements du Sud n'a été aussi frontale, un mois jour pour jour avant 
l'ouverture de la 4e conférence ministérielle de l'Organisation Mondia le (OMC) du 
Commerce, prévue à Doha, capitale du Qatar. 


De cette situation catastrophique pour la communauté humaine, les pays 
industrialisés portent la première responsabilité. Ils ont délibérément compromis la 
formidable chance offerte par la fin de la guerre froide et la division du monde en 
deux blocs idéologiques. Au lieu de mettre en place un nouvel ordre mondial basé 
sur le droit et la solidarité, l'idéologie victorieuse, portée par les Etats -Unis et l'Union 
européenne, a voulu imposer ses dogmes. Ce furent les Accords de Marrakech, 
signés en 1994 au terme de l'Uruguay Round. Accords déséqauilibrés, créant des 
obligations pour les pays en développement dont se sont exemptés les pays riches. 
Accords appliqués de manière déséquilibrée par une OMC résolu ment au service 
des pays riches et de leurs firmes supranationales. 


Depuis Seattle, où ils ont refusé un nouveau cycle de négociations mettant 
davantage encore de matières sous la coupe de l'OMC, les pays en 

développement, qui forment l'écrasante majorité des 142 Etats membres de l'OMC, 
ont, semaine après semaine à Genève, demandé qu'un engagement pris à 
Marrakech soit tenu : une évaluation des accords existants au regard de leur impact 
socio-économique, environnemental et culturel et une révision de ceux-ci en 
conséquence. Union européenne et USA en tête, les pays riches ont opposé, 

systématiquement, le plus catégorique des refus. 
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Ce refus vient encore d'être exprimé avec éclat, le 19 septembre à Genève, où les 
Etats-Unis, avec brutalité, et l'Union européenne, à travers l'hypocrisie d'un 
document à l'allure généreuse, ont refusé toute modification de l'Accord sur les 
droits de propriété intellectuelle, modification demandée par les pays en 

développement afin de garantir l'accès aux médicaments essentiels. P our 
l'Occident, il s'agit avant tout de protéger les plantureux bénéfices des entreprises 
pharmaceutiques. 


Non seulement, les pays riches refusent de reconnaître l'échec de leurs dogmes 
sur l'immense majorité de la planète, mais ils persévèrent avec une a rrogance qui 
dément leurs propos de circonstance sur la lutte contre la pauvreté. L'Union 
européenne a pris la tête d'une campagne effrénée en faveur d'un nouveau cycle 
de négociations portant sur les matières les plus larges afin d'étendre à l'ensemble 
de la planète le libre-échange le plus radical, c'est-à-dire le droit du plus fort à 
étrangler le plus faible. Leur régulation du commerce mondial se traduit en fait par 
une dérégulation planétaire créant pour les entreprises du Nord le plus vaste 
espace jamais ouvert à leur rapacité : le globe tout entier. 


Toutefois, ils rencontrent une résistance à laquelle leur suffisan ce ne les avait pas 
préparés : fin juin, puis fin juillet, lors de réunions organisées à l'OMC à Genève, il 
est apparu clairement qu'aucun accord entre pays riches et pays en développement 
n'était atteint sur le principe d'un nouveau round. Fin juillet, su r les 20 matières que 
l'Union européenne veut inclure dans ce nouveau round, le consensus nécessaire 
n'a pu être atteint malgré les pressions en tous genres exercées par la Commission 
européenne et certains gouvernements qui passent ces désaccords sous sil ence et 
dissimulent à leurs propres opinions publiques leurs comportements néo - 
colonialistes. Fin juillet, les 49 pays les plus pauvres, réunis en conférence en 
Tanzanie, se sont déclarés opposés à un nouveau round. À Abuja (Nigéria), le 24 
septembre, en dépit de multiples tentatives, en particulier de la Commission 

européenne, pour les faire changer d'avis, les ministres africains unanimes ont 
réitéré cette position. 


L'Afrique, d'une même voix, déclare que « les pays africains ne sont pas 
demandeurs de nouvelles négociations multilatérales sur de nouvelles matières ; 
qu'ils ne sont pas en mesure de remplir les obligations qui découleraient de ces 
négociations ; qu'ils ne sont pas convaincus que la libéralisation de ces nouvelles 
matières leur serait profitable ; qu'ils sont préoccupés par les obligations 
supplémentaires et par les dangers d'un accroissement des compétences de 
l'OMC ; qu'il n'y a aucun consensus parmi les membres de l'OMC pour lancer de 
telles négociations et que les différents groupes de travail au sein de l'OMC doivent 
poursuivre leurs études à ce propos. » 


En Asie, l'Inde a répété son hostilité à tout nouveau round. Réunis à Bangkok le 28 
septembre, 33 pays d'Asie et du Pacifique ont dénoncé le caractère ambigu des 
documents présentés par l'OMC en vue de la prochaine conférence ministérielle et 
ont déclaré qu'ils préféraient une renégociation des Accords de M arrakech à tout 
nouveau round. 


De cette résistance massive aux exigences des pays riches, l'Union européenne 
n'a cure. Pas plus que les Etats-Unis et les autres pays industrialisés. Avec la 
complaisance voire la complicité des media, ils pratiquent un sil ence de plomb sur 
les positions des pays en développement et ne manquent aucune occasion de faire 
croire à leurs opinions publiques que leur point de vue est partagé par les pays du 
Sud et que l'opposition ne vient que des « irresponsables » occidentaux qu i militent 
au sein des ONG. 


Certes, on entend depuis peu certains partis politiques sociaux -démocrates, 
inquiets du succès des manifestations anti-globalisation, dire qu'ils veulent « 

humaniser la mondialisation. >» Mais dans le même temps, ils continuent de soutenir 
le mandat confié à la Commission européenne qui va exactement en sens inverse. 

Comme si ceux qui furent les défenseurs du colonialisme et les protagonistes des 
guerres coloniales pouvaient être crédibles lorsqu'ils parlent d'humanisme ! Leur 

humanisme n'est que l'arrogante conviction d'une prétendue « mission civilisatrice 
de l'Europe.» 


Le 26 septembre, les pays riches ont franchi une nouvelle étape. Ils ont inspiré 
deux documents préparés par l'OMC qu'ils espèrent faire adopter par la prochaine 
conférence ministérielle. Le premier est le projet de déclaration ministérielle qui 
devrait officiellement ouvrir le nouveau round. Aucune des attentes formulées par 
les pays du Sud n'est prise en considération. Toutes les demandes des pays riches 
sont intégrées dans le texte. Le second est un projet de texte au statut incertain 


à ce sujet reste absente du corps du 
texte. Il se contente de réaffirmer le 
soutien de l'OMC aux normes sociales de 
base selon l'OIT et prend note des 
travaux en cours de cette organisation sur 
les dimensions sociales de la 
mondialisation. 


5- Les libertés en France Deux cas 


concomitants, qui n'ont pas forcément 
quelque chose à voir ensemble, peuvent 
cependant tous deux constituer des 
attaques graves contre les libertés 
fondamentales, entre autre la liberté 
d'expression en France. Le premier cas 
porte sur la dérive sécuritaire autour 
d'Internet opérée par le gouvernement 
français. Le deuxième sur la télévision 
citoyenne, une chaîne venant d'être 
interdite d'émission pour cause de 
campagne électorale... parmi d'autres 
raisons invoquées par le CSA. 


Courriel d’information 
n°275 du 19/10/2001 
« La manifête est de retour » 


1- Signes des temps Avant le 11 septembre 


une nouvelle atmosphère d'impatience 
prenait déjà forme, une insistance à 
mettre de l'avant des alternatives sociales 
et économiques qui s'adressent aux 
racines de l'injustice autant qu'à ses 
symptômes, de la réforme agraire à la 
réparation de l'esclavage. Il semble que 
c'est une bonne occasion de mettre au 
défi les forces de nihilisme et de nostalgie 
dans nos propres rangs tout en faisant 
plus de place aux voix — venant du 
Chiapas, de Porto Alegre, de Kerala — qui 
montrent que c'est en effet possible de 
défier l'impérialisme tout en embrassant 
la pluralité, le progrès et la démocratie 
profonde. 


2- Le 19 octobre, direction : Europe ! 


Manifête 19 octobre à Gand. Notre 
monde n'est pas à vendre ! Un autre 
monde est possible ! Cet après-midi dans 
le salon de coiffure … Qui nage dans 
l'argent? La Parade des Raz-le-Bol. 
Monument du scandale quotidien. Quand 
l’un fait fortune en dormant, un autre en 
perd le sommeil. Un mur contre l'Europe 
militaire. Grande alarme. Migration: 
Arrêtez l'injustice, pas les gens! Un 
passeport pour une Europe solidaire. Ouf! 
grande fête le soir pour celles et ceux qui 
ne veulent pas encore se reposer. 


3- Qatar. The show must go on ! "Au 


moment où nous prenons toutes les 
mesures pour assurer la sécurité, il est 
important que la rencontre de Doha se 
déroule pour que le système mondial du 
commerce continue à promouvoir la 
croissance, le développement et 
l'ouverture au plan international", écrit-il le 
vendredi 14 septembre. Le commissaire 
européen au commerce P. Lamy affirme 
également que la date de la rencontre ne 
doit pas être remise en question. 


4- Amérique latine. Grâce à l'équipe de 


bénévoles du Correo Informativo, voici 
des informations d'Argentine, Bolivie, 
Colombie, Equateur, Guatemala, Pérou. 
Saviez aussi que des bénévoles ont 
débuté, il y a quelques semaines, un 
hebdomadaire italien « Granello di 
Sabbia » ? On peut s'y inscrire 
directement par le site en cliquant 

« Benvenuto ». Nos amis allemands 
publient aussi un périodique, voir http:// 
attac.org/deutschland pour plus 
d'information. Et comme aucune des 
publications n'est la traduction de l'autre, 
avis au polyglottes : deux inscriptions 
valent mieux qu'une. 


# 


Courriel d’information 
n°276 du 23/10/2001 

« Ce numéro n’est 
pas à vendre » 


1- L'éducation la tête sur le billot Pour 
l'Australie, la libéralisation du commerce 
des services d'éducation est 
essentiellement un moyen de fournir aux 
individus de tous les pays l'accès à toute 
une série d'options en matière 
d'éducation. Les avantages liés à la 
libéralisation des services d'éducation et 
à la facilitation d'échanges 
internationaux accrus d'étudiants et de 
fournisseurs de services d'éducation 
sont notamment les suivants: plus 
grande concurrence entre 
établissements, dont les effets 
bénéfiques se répercutent sur 
l'ensemble des étudiants. 


2- Notre monde n’est pas à vendre Le 
commerce envers et contre tout. « Si la 
rencontre est repoussée, la dynamique 
que nous avons réussi à lancer sera 
rompue », a averti un officiel japonais, 
ajoutant qu'il pensait que les membres 
étaient bien engagés pour trouver un 
accord sur le lancement d'un nouveau 
round à Doha. 


3- Le Jihad du Commerce Le 24 
Septembre, dans un discours devant 
l'Institut d'Economie Internationale, 
l'ambassadeur du commerce Zoelli ck a 
posé les bases d'un nouveau 
McCarthisme visant les dissidents anti - 
mondialisation. “ Les terroristes haïssent 
les idées dont l'Amérique s'est fait le 
champion autour du monde ” a-t-il dit. “Il 
est inévitable que les gens se 
demandent s'il y a des connections 
intellectuelles avec d'autres qui ont 
déclenché la violence vis à vis de la 
finance internationale, la mondialisation 
et les Etats Unis ”. 


4- Brèves d’OMC Au sujet de 
l'établissement de mesures de 
sauvegarde d'urgence selon l'AGCS, les 
USA ont fait savoir dans une 
communication qu'ils n'accepteraient de 
continuer à discuter de façon détaillée 
d'un possible accord sur ce sujet que 
s'ils étaient sûrs que cela amèneraient 
les autres membres à améliorer leur 
engagement dans les négociations sur 
l'accès au marché, à la stupeur de 
beaucoup de PED. Ceux -ci n'ont cessé 
de plaider en faveur de l'adoption de 
mesures de sauvegarde d'urgence, 
annonçant qu'il ne fallait pas s'attendre à 
ce qu'ils présentent d'autres 
engagements durant les négociations 
sur la libéralisation des services s'ils 
n'obtenaient pas une issue de secours. 


dans lequel on exprime de vagues promesses quant à une éventuelle procédure 
d'examen de la mise en oeuvre des accords existants. 


Ces deux textes ont été reçus comme une « sale gifle » (« a dirty slap ») par les 
pays en développement. Réagissant au nom des 49 Pays les Moins Avancés 
(PMA), l'ambassadeur de Tanzanie auprès de l'OMC a rappelé, le 2 octobre, que 
les PMA ne sont pas préparés pour un nouveau round et qu'ils ne sont pas en 
mesure de participer à de telles négociations, ni à remplir les obligations qui en 
découleraient. L'ambassadeur de Malaisie a demandé que les pays riches cessent 
d'exercer des pressions en tous genres sur les pays en développement. 


Sans doute soucieux de se servir de l'atmosphère du moment, le commissaire 
européen Pascal Lamy a, quant à lui, déclaré sans rire, le 1 octobre, qu' «un 
nouveau round aiderait à combattre le terrorisme ».… 


La duplicité des pays européens est sans limite. Nos gouvernements tiennent des 
propos lénifiants sur la lutte contre la pauvreté tout en adoptant , là où se prennent 
les décisions, des positions qui accroissent la pauvreté et la dépendance des 
peuples du Sud à l'égard du Nord. 


Il est urgent de placer chacun de nos parlementaires, chacun de nos ministres 
devant leurs responsabilités. Car, en dernier ressort, c'est dans chaque pays qu'est 
décidée la politique conduite par l'Union européenne et par l'OMC. 


Raoul Marc JENNAR / Chercheur auprès d'Oxfam Solidarité (Bruxelles) 
et de l'URFIG (Paris) rmj@urfig.org www.urfig.org 


} Courriel d’information n°274 du Mardi 16 octobre 2001 


L'OMC et la mondialisation « éthique » 
Par Denis Horman 


« Mondialisation éthique », c'est un des mots-clé de la lettre ouverte, adressée par 
notre premier ministre aux « anti-mondialistes ». « Ne pas freiner la 

mondialisation », recommande-t-il à ceux-ci, « mais l’encadrer éthiquement, là est 
le défi. Je l’appellerais « mondialisation éthique », un triangle formé du libre- 
échange, de la connaissance et de la démocratie. Ou en d'autres termes: le 

commerce, la coopération et la prévention des conflits ». 


À l'instar des fabricants de l'idéologie néolibérale - groupes de lobbying des 
entreprises, experts des grandes institutions financières et économiques 
internationales, hauts fonctionnaires étatiques - Guy Verhofstadt serine les grandes 
évidences, pleines de bon sens: le développement est lié à la croissance - la 
croissance est conditionnée par le « libre-échange >» ou encore par l'intégration des 
pays dans les échanges internationaux - cette intégration ne peut se faire que par 
la libéralisation sans entrave des capitaux, par les privatisations, la flexibilité du 
travail, bref par la soumission aux lois naturelles du marché - cette libéralisation est 
gage de développement. Ainsi, la boucle est bouclée. 


Mike Moore, directeur général de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), 
entonne régulièrement le même couplet: « L'OMC a été créée pour donner à 
chaque nation, chaque gouvernement membre, la possibilité d'élever les niveaux 
de vie, d'accroître la production et les échanges de marchandises et de services, et 
de promouvoir un développement durable >». Conscient que cette affirmation peu t 
en laisser plus d’un sceptique, Pascal Lamy, Commissaire européen au commerce 
extérieur et négociateur à l'OMC, au nom des Quinze pays membre de l’Union 
européenne, ajoute toutefois: « Nous devons faire partager par des secteurs de 
l'opinion, jusque-là indifférents, notre conviction que cette libéralisation est bonne ». 


A Courriel d’information 
n°277 du 26/10/2001 
« Dans deux 
semaines : Qatar » 


Misère du capital ! 


Mais quels sont les résultats concrets de ce mécanisme vertueux du 
développement, du soi-disant libre-échange, piloté par de puissants groupes 
industriels et financiers, avec l’aval du pouvoir politique et ses grandes institutions 
internationales, le FMI, la Banque mondiale, l'OMC, l'OCDE...? Dans son Rapport 
1999, la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
(Cnuced) résumait bien le constat amer, partagé par ceux et celles que notre 
premier ministre qualifie péjorativement « d’anti-mondialistes »: « Le 20ème siècle 


1- Des milliers de personnes, plus d’une 
centaine d'ateliers On notera d'abord 
l'amusement amical que causa la mise 
côte à côte sur le podium du 
coordinateur de ATTAC -Deutschland, 
ex-68ard barbu et en longs cheveux 
blancs, et, à coté, Susan George dans att 
sa tenue sobre et élégante qui fleurait sa 
grande bourgeois ie protestante 
américaine. Sans doute une question 
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s'achève dans un climat de crise et l’on s'interroge de plus en plus sur la validité 
des orientations préconisées au cours des dix dernières années. L’ampleur de la 
pauvreté humaine, à la fin de ce siècle est une insulte à la dignité humaine. La 
prochaine génération ne mérite pas de recevoir un tel monde en héritage ». 


L'indignation, la révolte et les mobilisations internationales des nouveaux 
mouvements sociaux s'appuient sur la conviction forte « qu’un autre monde est 
possible >». Oui, le commerce et les investissements pourraient favoriser le 
développement. Oui, l’essor vertigineux des sciences et des techniques ou encore 
l’'universalité effective de la production, des échanges, de la connaissance et de la 
communication pourraient offrir des possibilités inouïes de libération et permettre 
l'avènement d’une mondialisation sociale et éthique. Oui, l'augmentation continuelle 
de la richesse globale pourrait entraîner la satisfaction des besoins essentiels de 
tous les habitants de la planète et rendre ainsi effe ctive l’application des droits 
humains fondamentaux. Oui, les gains de productivité et les profits plantureux, 
engrangés par les firmes multinationales, pourraient réduire substantiellement le 
temps de travail contraint et libérer la créativité citoyenne. 


Malheureusement, il n’en est pas ainsi. Le modèle néolibéral, capitaliste plus 
précisément, fait coexister, d’une manière de plus en plus criante, la précarité et la 
misère à un pôle, les profits et l’opulence à un autre. La liberté totale de circulation 
des capitaux, l'explosion du volume des transactions spéculatives et l'impunité des 
paradis fiscaux, la défiscalisation des reve nus financiers et l'extension des fonds de 
pension privés, l’engrenage de la dette publique provoquent la montée du 
chômage, la dégradation des conditions de travail et le démantèlement des 
systèmes de protection sociale. Et cela, pas seulement au Sud de la planète, mais 
au Nord également. Ainsi, Guy Verhofstadt aurait pu signaler, dans sa « lettre 
ouverte aux antimondialistes >» que, dans la riche Europe qu'il préside actuellement, 
65 millions de personnes, sur une population de quelque 380 millions d'habitants, 
vivent en dessous du seuil de pauvreté. 


Derrière les chiffres frénétiques de la Bourse et de la spéculation financière, le 
pillage du tiers monde, les catastrophes écologiques, sociales, économiques, 

humaines, il y a, non pas les lois naturelles du marché, mais des rapports sociaux, 
des rapports de force, des intérêts radicalement divergents. 1l y a la confiscat ion 
des grands moyens de production et d'échange, de la richesse sociale, du bien 
commun par une poignée de groupes économiques et financiers. Marx, en son 
temps, pointait déjà cette contradiction fondamentale, inhérente au mode de 

production capitaliste : la contradiction entre la socialisation du processus productif 
et l'appropriation privée des moyens de production et du profit par une minorité de 
personnes et de groupes. Cela révèle pleinement le caractère économiquement 

absurde, socialement intenable et démocratiquement inacceptable de ce système. 
Système conforté, dans ses oeuvres destructrices, par le pouvoir politique, par le 
type de mondialisation « éthique » prônée et assumée par nos gouvernements. 


Réformer ou démettre l'OMC ? 


La position adoptée par le Conseil des ministres, en préparation de la prochaine 
Conférence de l'OMC , prévue du 9 au 13 novembre prochain à Doha (Qatar) en 
est une des dernières illustrations. Cette position, reflétant la résolution d'une 
Commission sénatoriale, plaide pour la tenue de la Conférence et pour de 
nouvelles négociations qui devraient accorder une priorité au développement des 
pays pauvres, contribuer au respect des droits des travailleurs, des accords 
internationaux sur l’environnement, démocratiser l'OMC, etc. 


Mais, peut-il en être ainsi ? Depuis sa création en 1995, l'OMC entend faire 
prévaloir les principes du « libre-échange >» - c’est-à-dire la loi des plus forts - sur 
toute autre considération, quelle soit sociale, environnementale, culturelle, 
démocratique. L'OMC a mis en place deux mécanismes dévastateurs pour imposer 
le « libre-échange >»: il s’agit de « la clause de | a nation la plus favorisée » et de « 
la clause du traitement national », auxquelles sont soumis les 142 Etats membres 
de l'OMC. En fait, l'objectif fondamental de l'OMC - qui a été créée par les 
gouvernements des Etats les plus puissants et imposée aux autres - est de mettre 
en compétition toutes les économies du monde et de livrer des pans entiers de 
celles-ci à l'appétit des multinationales. Quand des activités de production ou des 
zones entières, à des niveaux de productivité différents, sont mises en concurrence 
directe, les plus fortes ne stimulent pas les autres, elles les écrasent. L’Accord du 
Gatt-OMC sur l’agriculture, avec l'ouverture des frontières dans les pays du Sud et 
leur mise en concurrence directe, a déjà ruiné des millions de paysans. L’A ccord 
général sur le commerce des services (AGGS) a provoqué la privatisation de 
nombreux services publics et menace aujourd’hui des secteurs comme l'éducation 


2 


de traditions nationales. Et puis - pour 
reprendre Badiou et contre la théorie de 
l'intellectuel organique de Gramsci - 
l'engagement politique n'est pas suturé 
Sur la structuration en classes de la 
société, il la déborde, il la troue ! 


Union européenne : « La taxe Tobin 
ne fait pas recette au Conseil » On ne 
peut s'empêcher de faire un lien, au fond 
pertinent, entre l'article sur la taxe Tobin 
qui occupe le haut de la « der » du 
journal et un petit entrefilet, coincé au- 
dessous et intitulé : « Le FMI ou même 
la Commission européenne sont -elles 
des organisations terroristes ? ». Voilà 
une bonne question, traitée sur le mode 
humoristique par un fonctionnaire de 
ladite Commission 


3- L'unité face à l’alliance. Rappelons 


rapidement les faits. Fin juin, à la veille 
des vacances, L.Fabius rendait publique 
la constitution de “ l'Alliance ”, 
regroupement dans une holding unique 
des participations des Caisses 
d'Epargne et de la Caisse des Dépôts 
dans la plupart de leurs filiales, 
notamment CDC-lxis et ses filiales, 
cœur de l'intervention financière de la 
CDC, les actifs immobiliers de C3D 

( Caisse des Dépôts -Développement ), 
le Crédit Foncier, et les filiales de 
partenariat entre CDC et les Caisses 
d'Epargne ( Ecureuil-Vie et Ecureuil- 
Gestion ).. 


4- Allons-nous devoir vendre nos 


données personnelles ? La 
sauvegarde de notre vie privée à l'heure 
du développement tentaculaire des 
réseaux apparaît de plus en plus 
malaisée. Nous disposions jusqu'à 
présent d'un droit de propriété sur nos 
données personnelles. Identité, situation 
familiale et professionnelle, habitudes de 
consommation. La loi a réglementé leur 
utilisation par les administrations et les 
entreprises. Allons -nous être bientôt 
conduits à en faire le commerce ? 


5- Les promesses de Cleveland. Jobs 
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with Justice est devenu le principal point 
de rencontre des messages du 
mouvement contre la mondialisation des 
entreprises et des mouvemen ts 
nationaux pour le droit des syndicats et 
pour un salaire minimum, contre les 
privatisations et la cupidité des 
entreprises. Chaque conférences 
nationale de Jobs with Justice témoigne 
de la renaissance du rôle des 
travailleurs dans la gauche et de celui de 
l’'AFL-CIO qui adopte des positions plus 
radicales et fait preuve d'une plus 
grande solidarité internationale. 


Courriel d’information 
n°278 du 30/10/2001 
« C’est Qatar qui sonne ! » 


Qatar à votre porte, en bas de chez 
vous ! Les mobilisations contre l'OMC et 
le nouveau cycle de négociations 
globales qui devrait voir le jour à Doha 
au Qatar si nous ne faisons rien, se 
précisent. Il s'agit d'une constellation 
d'événements partout en Europe et dans 
le reste du monde, au Moyen Orient, sur 
mer aussi... à Doha même, à laquelle 
nous vous invitons de participer afin que 
tous ensemble nous fassions la 
différence. En France, à 15h00 le 10 
novembre, des tocsins improvisés 
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réveilleront le pays, à Vigo en Espagne 
les militant(e)s camperont dans la ville à 
partir du 2 novembre et jusqu'au 10. 
Etes-vous prêt(e)s ? 


L'OMC et la mondialisation « éthique » 
Mais quels sont les résultats concrets de 
ce mécanisme vertueux du 
développement, du soi-disant libre- 
échange, piloté par de puissants 
groupes industriels et financiers, avec 
l'aval du pouvoir politique et ses grandes 
institutions internationales, le FMI, la 
Banque mondiale, l'OMC, l'OCDE... ? 
Dans son Rapport 1999, la Con férence 
des Nations unies sur le commerce et le 
développement (Cnuced) résumait bien 
le constat amer, partagé par ceux et 
celles que notre premier ministre qualifie 
péjorativement « d'anti-mondialistes »: « 
Le 20ème siècle s'achève dans un 
climat de crise et l'on s'interroge de plus 
en plus sur la validité des orientations 
préconisées au cours des dix dernières 
années. L'ampleur de la pauvreté 
humaine, à la fin de ce siècle est une 
insulte à la dignité humaine. La 
prochaine génération ne mérite pas de 
recevoir un tel monde en héritage ». 


Dernières nouvelles des négociations 
en cours Ca négocie, ça négocie. De 
rencontres, en discussions 
l’assaisonnement n'est pas encore tout à 
fait prêt même si les plats, eux, par 
contre sont des classiques : dégraissez- 
moi ça et libéralisez. Hum ? 


Un regard latino-américain sur l’après 
11 septembre Le sociologue Emir 
Sader souligne dès le 17/09, que la 
politique du gouvernement Bush 
conduisait les USA à un isolement 
international alors que les mouvements 
de résistance au néolibéralisme 
bénéficiaient d'une large adhésion et 
que brusquement les événements du 
11/09 les ont fait passer du statut de 
bourreau à celui de victime. Mais, 
souligne-t-il, ce n'est pas une action 
terroriste qui change l'histoire : les USA 
restent l'unique super puissance 
hégémonique ; il n’y a aucune force 
capable de la mettre vraiment en danger. 


Après le 11 septembre le 

« Mouvement » persiste et signe. 
Toutes ces difficultés sont avant tout des 
problèmes de croissance, inscrits dans 
une dynamique positive. Les 
‘antiglobalisations" doivent 
simultanément faire face à une offensive 
politique conduite par les 
gouvernements sociaux -démocrates. 
L'Union européenne joue de la carotte 
de la cooptation et du bâton de la 
criminalisation. Le thème de la 
mondialisation sera l'objet de toutes les 
démagogies électorales. Maïs il y a plus. 
L'UE cherche à affirmer un espace 
diplomatique face aux Etats -Unis, 
comme on l'a vu lors des conférences de 
Bonn sur le climat et de Durban sur le 
racisme. 


Les Etats Unis et l’après 11 septembre 
Si le gouvernement Bush désire 
sincèrement faire passer en justice les 
fauteurs du 11/09 s ans se salir les mains 
de nouveaux crimes en cours de route, il 
jouira de l'appui du monde entier. S'il 
utilise la “Guerre contre le Terrorisme“ 
pour couvrir l'hégémonie sur le monde 
d'un nouveau consortium de régimes 
politiques, du complexe militaire, et des 
intérêts économiques de groupes privés, 
le sol se dérobera sous leurs pieds. 


et la santé. L’Accord sur les droits de propriété intellectuelle liés au commerce 

(ADPIC) transforme le patrimoine génétique de l'humanité en marchandises et 
permet son accaparement par les multinationales. Pour couronner le tout, l'organe 
de règlement des différends (ORD) de l'OMC, première cour de justice 

internationale au service des firmes multinationales et des Etats les plus puissants, 
peut déclarer contraires à la « liberté du commerce » les législations nationales en 
matière de droit au travail, d'environnement ou de santé publique et en demander la 
mise en sommeil ou l’abrogation. 


Les mouvements pour une autre mondialisation prônent un autre modèle de 
développement, basé sur la satisfaction des besoins fondamentaux, 
démocratiquement déterminés. Cela implique, pour plusieurs d’entre eux, une 
appropriation et une gestion collective de l’économie, conditions pour une gestion 
démocratique de celle-ci. 


Des alternatives concrètes 


Et en attendant ! Des réseaux internationaux — comme ATTAC ou les Marches 
européennes contre le chômage, la précarité et les exclusions — ne se contentent 
pas de projeter la vision d’un autre modèle de société. Ils élaborent et popularisent, 
dans les débats et les mobilisations, des réponses, des alternatives qui se 
concrétisent, par exemple, par une redistribution globale de la richesse sociale, par 
une réforme en profondeur de la fiscalité (avec l'indispensable levée du secret 
bancaire, un impôt progressif sur les patrimoines et revenus, la fermeture des 
paradis fiscaux...), par l'arrêt des privatisations et le maintien et développement des 
services publics, par le rétablissement de mécanismes publics de contrôle des 
mouvements de capitaux, par l'annulation de la dette du tiers monde et la mise en 
place d'échanges comm erciaux équitables, etc. 


Au-delà du débat ouvert sur « réformer, soumettre ou démettre l'OMC », le 
mouvement contre la mondialisation libérale avance des exigences immédiates : le 
refus aujourd'hui d’un nouveau cycle de libéralisation et de toute extensi on des 
pouvoirs et domaines de compétence de l'OMC ; une évaluation, avec la pleine 
participation des associations citoyennes, du bilan, ainsi que des règles et pratiques 
de cette organisation depuis sa création ; sa subordination aux chartes 

internationales comme la Déclaration universelle des droits de l'homme, et aux 
conventions internationales relatives aux droits économiques, sociaux et culturels, 
aux normes sanitaires et environnementales. 


Les nouveaux mouvements sociaux internationaux, diversifiés et porteurs d'espoir, 
comprennent que c’est à travers les résistances, les mobilisations et les luttes — qui 
n'ont rien à voir avec la « violence gratuite >» - que les choses peuvent changer. 
Conscients également que la lutte, tous azimuts, eng agée contre le terrorisme par 
les Etats-Unis et leurs alliés, les placent devant de nouveaux défis. Le 24 

septembre dernier, dans un discours devant l'Institut d'Economie Internationale, 

l'Ambassadeur américain du Commerce, Robert Zoellick posait les bases d'un 
nouveau McCarthisme, visant les « anti-mondialistes ». « Les terroristes haïssent 
les idées dont l'Amérique s’est fait le champion autour du monde », a-t-il dit. « Il est 
inévitable que les gens se demandent s’il y a des connections intellectuelles avec 
d’autres qui ont déclenché la violence vis-à-vis de la finance internationale, la 
mondialisation et les Etats-Unis ». Le 19 septembre, la Commission européenne a 
proposé au Conseil des ministres de l'UE une proposition de loi (décision -cadre) 
relative à la lutte contre le terrorisme. L'article 1 annonce la couleur par une 

définition très large de l'infraction terroriste : « lorsque l’auteur les commet de façon 
illicite dans le but de porter gravement atteinte, notamment par l'intimidation de la 
population ou de détruire les structures politiques, économiques ou sociales d’un 
pays ou d’une organisation internationale ». 


« Quelle sera alors l’attitude des autorités de poursuivre à l'égard des 
organisations pacifiques, des mouvements syndicaux ou anti -mondialistes qui 
veulent protester », se demande Olivier De Schutter, secrétaire général de la Ligue 
des droits de l’homme -section belge-, attirant, aux côtés d'Amnesty International, 
l'attention contre le risque d’une réduction drastique des droits fondam entaux ? 


Denis Horman / Chargé de recherches au GRESEA, Membre d’Attac-Belgique 
et auteur de «Mondialisation Excluante, nouvelles solidarités, soumettre ou démettre L'OMC», 
Ed. L’harmattan — Gresea - Cetim, 2001, 160 pp. 
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